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ANNEXE 8
Procés-verbal de synthèse des observations – Mémoire en réponse de la Ville de Mèze

1 – Modification n°1 du PLU

N° Nom PPA Extrait de l’avis PPA Réponse de la Mairie de Mèze à l'observation

CONCHYLICULTURE

1 DDTM Dossier PLU

2 DEPARTEMENT Dossier PLU

Département de l’Hérault
Commune de Mèze

Enquête publique unique
ModificaƟon n°1 et révision allégée n°1 du PLU

Suivant arrêté municipal n°516b du 19 septembre 2023
ouverte du 9 octobre au 10 novembre 2023

Document 
concerné

Encadrement de l’activité de dégustation en zone conchylicole.

Un travail a été mené depuis 2021 entre les communes concernées, le SMBT, les services 
de l’État et le CRCM […] Ce travail a abouti en juin 2023 à la proposition d’un règlement 
écrit sur lequel se sont accordées les communes et qui doit encore être adapté aux 
spécificités locales communales.
Par délibération du 24 janvier 2023 vous avez ajouté cet objet à votre projet de 
modification n°1 du PLU avant la fin des travaux précités. Ainsi sur le sujet de la 
dégustation, le projet de modification ne tient pas compte des échanges et du règlement 
type validé par le comité de pilotage « dégustation et urbanisme » du 21 juin 2023.
Je vous invite à modifier ce projet afin d’intégrer les éléments qui figurent en 
annexe du CR de ce comité de pilotage qui vous a été transmis le 26 juillet 2023.

La modification a pour objet de redéfinir le cadre réglementaire de la dégustation dans la 
zone conchylicole, dans le prolongement de la Charte dont la commune est signataire.
L'élaboration du dossier de modification étant antérieure à la communication du règlement 
type, celui-ci n'a pas pu être pris en compte.
Le règlement sera modifié pour prendre en compte le règlement type en l'adaptant, le cas 
échéant, aux spécificités locales. 

Concernant l’arrêté de dégustation, le Département prend en compte la rédaction du 
règlement qui fixe une limite à 70m² de surface de plancher, les activités de dégustation et 
de vente dans la zone ACO.

Il serait utile de préciser qu’il s’agit de professionnels bénéficiant d’un arrêté de 
dégustation.

La reformulation du règlement sur la base du règlement-type précisera les conditions de 
mise en place de l'activité de dégustation :
" Les constructions ou installations afférentes aux activités conchylicoles exigeant la 
proximité immédiate de l’eau pourront comprendre des lieux de dégustation, telle que 
définie dans le lexique, et de vente des produits qui proviennent exclusivement de 
l’exploitation du conchyliculteur, sous réserve et de manière cumulative :
- d’être intégrés aux bâtiments d’exploitation existants, qui devront présenter une mixité de 
fonctions. Ainsi, aucune nouvelle construction ou installation dédiée exclusivement à 
l’activité de dégustation n’est admise et la superficie dédiée à cette activité doit demeurer 
accessoire. Des aménagements légers et démontables en bois, de type terrasse ou 
terrasse couverte, servant à l’activité de production sont admis.
- de satisfaire aux règles liées à l’accueil du public (sécurité, accessibilité…), 
- du respect de l’arrêté préfectoral en vigueur sur le DPM et de l’arrêté municipal en 
vigueur au moment de l’instruction réglementant l’activité de dégustation des coquillages, 
réglementant notamment la procédure d’autorisation pour pratiquer l’activité de 
dégustation, les produits autorisés et les conditions de la dégustation. "



3 DEPARTEMENT Règlement

4 Règlement

5

6 Règlement

7 CRCM Règlement

Sur le secteur « Les Amoutous », la commune pourrait identifier les bâtiments à 
classer comme intérêt patrimonial dans l’objectif de préserver et de valoriser le site.

[...]Il est fait mention dans l’article 2 des zones AC0, de la possibilité de réaliser des 
travaux de rénovation, d’entretien et d’améliorations des constructions existantes. Ceci 
concerne une zone particulièrement fragile de la commune, celle des « Amoutous », où de 
nombreuses cabanes sont également situées en dehors du domaine public maritime.
Sans repérage préalable des mas ayant un intérêt patrimonial, ceux ci pourront faire l’objet 
de rénovation, d’entretien ou de réparation. Cette disposition aura pour effet d’entraîner un 
phénomène de spéculation, limitant les possibilités d’acquisition de ces mas, notamment 
pour des jeunes installés en conchyliculture.
Un repérage et une sélection permettrait d’envisager d’autres actions de renaturation, 
par exemple.

Le changement de destination vers l'habitation dans les mas n'est pas autorisée. La 
modification a pour objet de permettre le maintien en état et l'amélioration esthétique des 
façades ou toitures dans un secteur d'intérêt paysager.
La question des actions de renaturation sera étudiée dans le cadre de la révision du PLU 
qui sera conduite prochainement (prescrite par délibération du 21.02.2023).

SETE
AGGLOPOLE

Concernant la zone AC0, il est souhaitable de réécrire le règlement de la zone en 
respectant la trame indiquée lors du comité de pilotage du 13 avril 2023, notamment 
en la renommant en « Ac » et non plus « AC0 ». Cette zone se diviserait alors en deux 
secteurs : Act et Acm. Il est, par exemple, nécessaire d’indiquer l’interdiction des lieux 
de vente et de dégustation en secteur AC0m.

L'intégration du règlement-type sur les zones conchylicoles aura pour conséquence de 
modifier le zonage pour distinguer les secteurs terrestres et maritimes.
Toutefois, la zone conchylicole étant dénommée dans l'ensemble des pièces du PLU sous 
la nomenclature "AC0", il s'avère plus opportun de maintenir cette dénomination pour la 
cohérence globale du document et de créer les secteurs AC0t et AC0m. 
L'interdiction des lieux de vente et de dégustation en secteur AC0m sera expressement 
mentionnée, conformément au règlement-type.
La nomenclature des zones sera harmonisée avec le règlement-type dans le cadre de la 
révision générale du PLU,

SETE
AGGLOPOLE

Par ailleurs, la limite du domaine public maritime est à reporter graphiquement sur le 
plan de zonage

Documents 
graphiques

La limite du domaine public maritime sur les documents graphiques est figurée par la 
bande de 100 mètres, laquelle est déclenchée à compter de la limite haute du rivage 
correspondant à la limite du DPM.
Suite à la transmission du fichier SIG de la limite du DPM par la DDTM, il s'avère que le 
positionnement de la bande littorale figurant au règlement graphique du PLU de 2017 est 
erroné et nécessite d'être recalé.

SETE
AGGLOPOLE

Pour l’activité conchylicole, la notion de dégustation doit également être définie au 
sein du PLU, par exemple en chapeau de la zone AC0.

Le règlement sera augmenté d'un lexique donnant la définition de la notion de dégustation 
en conformité avec à la Charte.

Tout d’abord, dans le motif de la modification, il est stipulé : « […] ces zones comprennent 
des bâtiments qui n’ont pas, ou plus, de vocation conchylicole […] », et notamment 
des habitations. Leur situation en zone agricole et littorale pose un cadre très contraignant 
à ces constructions. La Commune souhaite néanmoins en « faciliter l’entretien et 
l’amélioration de l’aspect extérieur pour éviter leur dégradation et contribuer à la 
préservation de l’esthétique des zones conchylicoles ».
Il semble crucial de rappeler que toute modification indue de destination dans nos zones 
entraîne de facto une inflation du prix des mas via l’estimation des Domaines et que cela 
va incontournablement à l’encontre de la préservation des zones de production avec 
la capacité financière de reprise des établissements par des candidats à l’installation.
Par conséquent, cette facilitation proposée dans le PLU nous interroge donc sur les 
gardes fous qui sont prévus pour éviter de poursuivre, en amont et en aval, le 
développement des ces « habitations », « villégiatures » ou « ateliers » dans certaines des 
zones à vocation conchylicole prisées. Autrement dit, comment faire pour éviter qu’un 
mas déjà détourné, puis rénové de manière facilitée, ne devienne pas encore plus 
aisément dédié à un usage d’habitation et de loisir ?
En effet, le PLU nous semblait le dernier frein à ces changements de destination 
« validés », passés entre les mailles du filet ou bénéficiant du droit de préemption.

Le changement de destination vers l'habitation dans les mas n'est pas autorisée. La 
modification a pour objet de permettre le maintien en état et l'amélioration esthétique des 
façades ou toitures dans un secteur d'intérêt paysager.



8 CRCM Règlement

9 CRCM Règlement

CONSTRUCTIBILITE

10 Règlement

11 Règlement

Cette possibilité sera étudiée dans le cadre de la révision du PLU 

12 Règlement

Par ailleurs, dans l’article 2, il est précisé : « les activités de dégustation et de vente des 
produits provenant exclusivement de l’exploitation des conchyliculteurs [...] ». A ce stade, il 
paraît utile de porter à votre souvenance que le Code rural et les pêches maritimes prévoit 
la possibilité juridique pour les conchyliculteurs de faire de l’achat revente en respectant 
les règles de la théorie de l’accessoire qui précise que « l’activité agricole, dont par 
prolongement la vente de produits à consommer sur place ou à emporter, doit être 
prépondérante par rapport à l‘activité commerciale, soit l’achat revente pure. Les deux 
activités doivent être concomitantes et l’activité accessoire doit être réalisée dans l’intêret 
de l’activité principale ».[…]
C’est dans ce contexte que l’Arrêté préfectoral « dégustation » détaille la liste des produits 
accessoires qui peuvent être commercialisés dans les établissements autorisés par la 
Commission des cultures marines.
Comment alors intégrer dans le PLU cette notion de vente de produits accessoires 
en dégustation et vente à emporter, toujours dans le respect de la théorie de 
l’accessoire ?
Ne perdons pas de vue non plus que la charte précise également que « la vente à 
emporter des produits accessoires est autorisée à condition d’être accompagnée d’une 
vente à emporter des coquillages de l’exploitation ». La précision que les produits issus de 
l’activité de production doivent représenter au minimum 51 % du CA total de l’entreprise 
pourrait donner le cadre attendu.

Dans le cadre du règlement-type, la définition donnée à la notion de dégustation est la 
suivante :
"La dégustation de coquillages est une activité de valorisation des produits de l’exploitation 
considérée comme le prolongement naturel de l’activité de production conchylicole. 
Elle a pour support l’établissement d’exploitation de cultures marines à terre appelé mas 
conchylicole.
La dégustation consiste en l’acte de faire consommer, à titre gratuit ou onéreux des 
coquillages cuits ou crus préparés à la demande et issus exclusivement de 
l’exploitation, accompagnés de quelques produits accessoires non issus de 
l’exploitation et dont la liste est limitativement fixée dans l’arrêté préfectoral et 
municipal en vigueur au moment de l’instruction, réglementant l’activité de dégustation 
dans la bande des 100 m et sur le DPM. Il s’agit donc d’une activité directement liée à 
l’acte de production qui diffère de l’activité de restauration."

Cette définition sera inscrite dans le lexique du règlement du PLU

Enfin, que ce soit sur le Domaine public maritime ou le privé, nous pouvons lire la 
restriction de 70 m² pour les activités de vente de produits et de dégustation. Cette 
restriction ex nihilo a été largement débattue lors de la co-construction de la charte, aucun 
seuil légal n’a pu être défini et donc proposé dans la charte. Néanmoins, il est exigé 
notamment que l’activité de dégustation « ne doit pas gêner la fonctionnalité de 
l’exploitation et celle des exploitations voisines ».
Par extension, nous vous sollicitons pour supprimer ce seuil surfacique du PLU, que ce 
soit pour la dégustation mais aussi la vente à emporter. Nous vous proposons de mettre : 
« l’activité de dégustation, ou de vente à emporter, ne doit pas impacter, dans le temps 
et/ou l’espace, l’activité de production de l’entreprise qui demeure prioritaire dans la 
logique de respect du schéma des structures des autorisations des cultures marines 
situées dans le département de l’Hérault ».

Le plafond de 70 m² sera supprimé au bénéfice du règlement-type, lequel prévoit que :
"Aucune nouvelle construction ou installation dédiée exclusivement à l’activité de 
dégustation n’est admise et la superficie dédiée à cette activité doit demeurer accessoire."
La mention proposée par le CRCM présente quant à elle des difficultés à l'instruction par le 
service ADS et donc une instabilité juridique. 

SETE
AGGLOPOLE

Dans la notice de présentation, il est indiqué le souhait de préciser le cadre réglementaire 
des toitures terrasses. Or, cela n’est pas prévu dans le secteur U2s. (NB du CE : idem 
zone U2c).

Compléter le règlement pour spécifier que la hauteur maximale prescrite est fixée à 
l'acrotère en secteurs U2c et U2s.

SETE
AGGLOPOLE

L’exception prévue à la page [36 à 38] de la notice de présentation, permettant une 
hauteur supérieure, lorsqu’une construction sur une parcelle voisine a une hauteur 
supérieure à celle autorisée, devrait être étendue dans le cas où, sur le même terrain, il 
y a également un bâtiment déjà plus haut que ce qui est autorisé par le PLU.

SETE
AGGLOPOLE

Page 47 de la notice de présentation, il est ajouté une règle de hauteur en secteur Npu. 
Pour une cohérence de rédaction, la règle existante devrait être modifiée pour indiquer 
« sauf dispositions particulières prévues par les orientations d’aménagement, toute 
construction nouvelle ne peut excéder 5m de hauteur au faitage.

Cette mention n'est pas nécessaire dans la mesure où :
- le secteur Npu du parc du château n'est pas concerné par une OAP,
- pour le secteur Npu nouvellement créé dans le quartier du Moulin à Vent, cet espace est 
inconstructible et il n'est pas spécifié de hauteur dans l'OAP.



FORMALISATION

13 SIG

14 SIG

15 Annexes PLU

16 GPU

LOGEMENT

17 DEPARTEMENT Règlement

Compléter le règlement en ce sens

18 DEPARTEMENT Règlement

19 Règlement

Compléter le texte en ce sens

20
Compléter le texte en ce sens

21 Règlement

Cette possibilité sera étudiée dans le cadre de la révision du PLU 

SETE
AGGLOPOLE

[…] les nouveaux périmètres, y compris s’il s’agit d’annexes, devront être ajoutés aux 
données SIG (ZAC, OAP, secteur d’inconstructibilité en sous-sol lié aux remontées de 
nappes, coeur d’îlots protégés, marges de reculs, etc...)

Le dossier SIG mis en forme à l'issue de la procédure comprendra tous les éléments 
exigés par le standard CNIG.

SETE
AGGLOPOLE

La modification du zonage (secteurs Moulin à vent, au niveau du port, et correctif des 
limites notamment) va également impacter :
- le périmètre de préemption urbain (simple et renforcé), qui s’ajuste aux limites des zones 
U et AU ;
- le périmètre des zones dans lesquelles une déclaration préalable est requise pour les 
divisions de parcelles, qui s’ajuste à l’inverse aux limites des zones A et N ;
- peut-être, le périmètre des zones soumises au droit de préemption espaces naturels et 
sensibles de façon générique comme correspondant « à l’ensemble des zones agricoles et 
naturelles » comme mentionné dans l’objet, ou plutôt tel qu’il apparaît dans le plan de la 
zone « telle qu’annexée à la présente délibération » et s’il y a lieu d’adapter de plan.
Or ces trois périmètres font partie des annexes SIG […]. Par conséquent, il faudra 
également les mettre à jour pour qu’ils restent en cohérence avec le zonage.

Le dossier SIG mis en forme à l'issue de la procédure comprendra tous les éléments 
exigés par le standard CNIG.

SETE
AGGLOPOLE

Les délibérations définissant ces périmètres pourraient également être ajoutées dans les 
annexes du PLU, car elles définissent les périmètres SIG correspondants et justifient les 
correctifs apportés au document.

Le dossier SIG mis en forme à l'issue de la procédure comprendra tous les éléments 
exigés par le standard CNIG.

SETE
AGGLOPOLE

[…] le dossier du PLU publié sur le Géoportail de l’urbanisme (GPU) devra être mis à 
jour.

Le dossier sera versé sur le GPU conformément à l'article L153-23 du Code de 
l'urbanisme.

Page 22 du règlement, article 1, secteurs U2s : demande d’ajouter les dispositifs 
d’accession sociale à la propriété dans les possibilités d’occupation et d’utilisation du 
sol

Page 22 du règlement, article 2, secteurs U2 : demande d’ajouter et/ou à la place de et 
entre l’obligation de 30 % de logements locatifs socaux et les 20 % de logements en 
accession sociale à la propriété.

La prescription est actuellement cumulative (LLS + accession sociale) et ce, dans toutes 
les zones.
Elle est comptabile avec le programme prévisionnel pour la requalification du centre 
technique indiqué dans la notice de présentation indique 30/40 LLS + 15/20 BRS. 
La fixation d'une prescription alternative (et/ou) ne semble pas justifiée.

SETE
AGGLOPOLE

Page 21 du règlement, caractère de la zone U2 : le texte concernant la zone U2s doit être 
complété avec la modification apportée à l’article 1. Il ne mentionne que « garantir la 
production de logements sociaux ».

SETE
AGGLOPOLE

Page [19] de la note de présentation : idem ci dessus Notice de 
présentation

SETE
AGGLOPOLE

[Le seuil de déclenchement des servitudes de mixité sociale à partir des opérations de 
plus de 8 logements] trouveraient avantage à être précisé dans l’application de la règle :
- Une graduation de l’obligation au regard de la taille de l’opération qui permettrait 
d’orienter la production en logement social public pour les opérations de taille plus 
importante



22 Règlement

Cette possibilité sera étudiée dans le cadre de la révision du PLU 

23 Règlement

Cette possibilité sera étudiée dans le cadre de la révision du PLU 

N° Extrait de l’observation Réponse de la Mairie de Mèze à l'observation

CONSTRUCTIBILITE

24

SETE
AGGLOPOLE

- Une précision de la nature de logement social et de produit d'accession sociale 
attendus selon les tailles d'opération pour faciliter les sorties opérationnelles.
Il apparaît utile de préciser la nature des logements locatifs sociaux attendus. En effet, le 
PLH fixe un objectif par nature de logement social. Conformément à la règlementation, la 
part de PLS ne peut être supérieure à 20% des LLS au global. Or la règle du PLU ne 
précise pas la nature des logements attendus (PLAI, PLUS ou PLS). En cette situation, il 
sera difficile de s'assurer des resultats qualitatifs au regard des objectifs du PLH en 
réponse aux besoins des ménages.

SETE
AGGLOPOLE

Concernant l’accession sociale, il serait utile de rajouter « ou OFS/BRS », dans la 
parenthèse « type PSLA ». Cela permettrait d’anticiper d’éventuels montages d’opération 
à venir, en particulier sur les secteurs 100 % de logement social.

Nom 
contributeur

Document 
concerné

M Prat
SCI Mèze 3

Biotope

[...]Tel que décrit dans les pièces graphiques du PLU , le fond de parcelle est aujourd’hui 
considéré comme coeur d’îlot sur la totalité de sa surface non bâtie.
Les restrictions du droit à construire liées à la notion de coeur d’îlot sont un frein au projet 
d’agrandissement des locaux, devenu nécessaire au bon fonctionnement de l’activité de 
l’entreprise Biotope locataire de ces derniers. […]
À la lumière des images d’archives [...], il apparait qu’une partie du fond de parcelle n’est 
libre de construction que depuis peu.
Quelle définition pour la notion de « coeur d’ilot » ? les bâtiments ayant existé dans un 
passé plus ou moins récent peuvent ils être considérés ? Quel emprise au sol doit restée 
libre par rapport à la totalité de la parcelle ?

Règlement

Comme l'indique la notice de présentation, la notion de cœurs d'îlots s'appréhende de la 
façon suivante : « Les espaces historiques sont caractérisés par des implantations en 
alignement des voies créant des îlots bien délimités et dont la partie centrale (coeurs d’îlot) 
est souvent plantée, présentant un intérêt écologique et paysager manifeste dans le 
centre. »
Ces coeurs d'îlots sont ainsi protégés pour pérenniser les services environnementaux 
qu'ils apportent en milieu urbain : toute construction nouvelle ou extension constituente de 
la SDP est interdite, seuls des aménagements maintenant des espaces perméables à 
hauteur de 60 % de surface de la parcelle peuvent être autorisés. 
En l'espèce, la parcelle CM122 offre un fond de parcelle non bâti constituant un coeur 
d'îlot, qui accueille de la végétation. L'objectif du PLU est bien de maintenir ce coeur d'îlot 
végétalisé.
La parcelle a une surface de 436 m² et le bâti existant couvre environ 205 m² au sol, 
Aucune construction ni aucun aménagement nouveau générant de l'imperméabilisation ne 
sont donc possibles.



2 – Révision allégée n°1 du PLU

N° Nom PPA Extrait de l’avis PPA Réponse de la Mairie de Mèze à l'observation

MOBILITE

25 DEPARTEMENT

26

27 DEPARTEMENT

PAYSAGE

28 DDTM

Document 
concerné

Intégrer les observations du service des routes sur la sécurisation de la contre-allée 
cyclable

La contre-allée sera aménagée en partenariat avec le CD34 pour créer et sécuriser une 
piste cyclable double sens, du rond-point de la ZAE, en amont de la ville et se connecter à 
la piste cyclable du chemin des Costes. En conséquence, les ER9a et 9b délimités au PLU 
sont supprimés : en effet, la faisabilité opérationnelle d’une piste cyclable sur ces 
emplacements est complexe car elle nécessite d’acquérir des parcelles privées et de 
passer au sein du parc du château d’eau ; la sécurisation de la contre-allée est plus 
opérationelle.

SETE
AGGLOPOLE

Note de présentation, page 13 : […] ne fait plus apparaître l’emplacement réservé n°9a 
et 9b, sans que cela ne soit expliqué. La mention « concernant la suppression de l’ER9, cf 
infra » n’est pas explicitée par la suite.

Cette observation a été faite sur la première version du dossier de modification qui 
intégrait l'étude d'entrée de ville. Depuis, à la demande de la DDTM, l'étude d'entrée de 
ville a été détachée du dossier pour faire l'objet de la révision allégée.
Dans le cadre de la révision allégée, l'étude a été complétée et la suppression des ER 9a 
et 9b a été explicitée (voir ci-dessus). La remarque n'a donc pas été réitérée par Sète 
Agglopole dans le cadre de l'examen conjoint de la révision allégée.

Concernant les accès existants sur la RD613, l’agence des routes Thau-Plaine d’Hérault 
apporte la précision suivante :
- Tous les accès pouvant s’effectuer par les voies secondaires sont à privilégier ;
- les trois accès côté sud proches du giratoire de la Croix des Aiguillons sont désservis par 
la RD 159-E1.

OAP

L'OAP Entrée de ville prend en compte la problématique des accès sur la RD613 dans une 
préoccupation de sécuriité publique. L'objectif est d'éviter la création d'accès nouveaux.
Pour les parcelles au Sud, l'OAP prévoit un accès obligatoire par la RD159E1, même 
lorsqu'elles ont déjà un accès sur la RD613. Le règlement interdit toute création d'accès 
nouveau sur le linéaire de ces parcelles repéré au schéma de l'OAP.
Pour les parcelles au Nord, l'OAP interdit toute création d'accès nouveau. Les parcelles 
seront desservies à partir des accès existants dès lors qu'ils présentent des 
caractéristiques suffisantes pour assurer la sécurité sur la RD613 (visibilité et manoeuvre). 
A défaut, l'accès se fera par l'arrière des parcelles à partir des voies existantes.

[…] qualité des entrées de ville ;

Il est proposé d’intégrer dans la révision allégée les dispositions suivantes :
L’OAP pourrait être plus précise, notamment en explicitant concrètement les 
formulations « maintien de l’ambiance végétale » ou « frontage végétal ». Cette 
précision pourrait se traduire par exemple en explicitant dans l’OAP l’objectif recherché 
d’occultation de la vue et l’atténuation du bruit, et de quelle manière il est proposé 
d’atteindre cet objectif.

OAP

L'entrée de ville se caractérise par plusieurs séquences paysagères, dont deux présentent 
un accompagnement végétal notable qui confère leur qualité paysagère à ces séquences 
(idée d'ambiance végétale). Les boisements remarquables sont protégés par des EBC.
Dans le cadre d'une densification des parcelles riveraines de la RD613, l'objectif de l'OAP 
est de maintenir et de renforcer cette armature paysagère, en mobilisant la bande de 
retrait de 10 mètres pour y implanter de la végétation. Cela permettra d'avoir un premier-
plan végétal sur les parcelles (idée de frontage végétal) qui servira de masque pour les 
futures constructions. Ces frontages viendront renforcer l'ambiance végétale en assurant 
un linéaire végétal continu le long de la voie.
A cet effet, le règlement prévoit que les marges de recul doivent être végétalisées. Ainsi 
tout projet devra comprendre un projet paysager aux abords de la RD613.
Comme l'indique la notice de présentation (pages 29 et 38), la trame végétale à constituer 
jouera un rôle de filtre acoustique au bénéfice des futures constructions et limitera 
l'exposition aux pollutions atmosphériques générées par le trafic routier.
Ces éléments d'explication pourront être mentionnés dans l'OAP. Il est de plus proposé de 
compléter le règlement pour y indiquer que la végétalisation de la bande de retrait devra 
comprendre des arbres de haute tige d'essences locales.
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31 SMBT

Compléter le règlement graphique en ce sens

URBANISATION

32 DDTM

33 DDTM

34 DDTM

Compléter l'OAP en ce sens

35

Afin de mieux retranscrire les éléments protégés dans l’OAP, il convient de faire figurer les 
éléments faisant l’objet d’un classement EBC et L151-19.

OAP

Ces éléments sont repérés sur le schéma de l'OAP :
- l'EBC est figuré par la "porte" végétale
- les éléments protégés au titre de l'article L151-19 sont figurés par l'identification du bâti 
remarquable à préserver.
Le schéma sera complété pour faire figurer l'alignement de platanes du parc du château 
d'eau également classé en EBC.

SETE
AGGLOPOLE

Note de présentation, page 14 : un élément de paysage à protéger (alignement de 
platanes) – L151-19 du code de l’urbanisme- est indiqué comme étant ajouté au 
règlement. Or cet élément ne semble pas apparaître sur le plan de zonage du PLU modifié 
(NB CE : il apparaît dans le dossier de révision allégée)

Documents 
graphiques

Cette observation a été faite sur la première version du dossier de modification qui 
intégrait l'étude d'entrée de ville. Elle ne semble cependant pas fondée.
En tout état de cause, la protection de l'alignement est bien identifiée sur le règlement 
graphique de la révision allégée.

La création d’une OAP va dans le sens du SCoT au titre du traitement de la qualité des 
entrées de ville.
Néanmoins, il conviendrait de protéger également les boisements les plus importants en 
second rideau, situés dans l’ancienne emprise des 35 m, car ils participent à la qualité 
paysagère des abords de la voie avec une réglementation peut-être plus souple que l’EBC 
(de type L151-19)

OAP

Comment le choix d’un recul de 10 mètres se justifie t’il ?

Notice de 
présentation

Le choix d'une bande de 10 m s’est basé sur l’analyse du parcellaire, pour libérer des 
fonds de parcelles partiellement concernées par la bande non aedificandi, tout en 
maintenant une épaisseur suffisante intégrant la trame paysagère existante.
L’objectif de la bande de retrait est de maintenir un recul des constructions par rapport à la 
voie, afin de préserver la forme urbaine dominante de type pavillonnaire ainsi que 
l’ambiance paysagère générale par des rontages végétalisés.

[…] qualité des entrées de ville ; l’intention de préserver et renforcer la trame paysagère 
se perçoit dans le projet de révision allégée mais elle nécessite une transcription plus 
opérationnelle et pragmatique dans le règlement de l’OAP pour s’assurer d’un 
traitement de qualité et de l’homogénéité des accompagnements proposés par les 
pétitionnaires, garantir leur mise en œuvre et faciliter l’instruction des demandes de PC.

Il est proposé d’intégrer dans la révision allégée les dispositions suivantes :
- Créer un sous secteur de la zone U3 dans lequel les clôtures pleines sont interdites, au 
bénéfice de clôtures transparentes et végétalisées (haies plantées en précisant la hauteur 
minimum, arbres de haute tige, préciser la couleur des éventuels grillages, …) : à cet effet, 
le cahier de recommandations des essences végétales du CAUE pourrait être annexé au 
règlement du PLU.

OAP
Règlement

Pour simplfifier le dispositif réglementaire, au lieu de créer un sous-secteur, les clôtures 
seront réglementées dans la bande de recul qui figure sur le plan de zonage.
Le cahier du CAUE sera annexé au règlement du PLU,

[…] qualité des entrées de ville ;

Il est proposé d’intégrer dans la révision allégée les dispositions suivantes :
Gestion du bruit : indiquer dans l’OAP que les façades principales des futures 
constructions doivent être orientées dos à la RD613.

OAP

SETE
AGGLOPOLE

Note de présentation, page 13 : […] indique en légende que le recul d’inconstructibilité lié 
aux RD est en hachure. Or la partie réduite à 10 mètres n’est pas hachurée. Il convient de 
faire apparaître cette bande en hachure. Documents 

graphiques

La bande de 10 m n'est pas repérée avec le figuré hachuré car elle ne relève pas des 
reculs d'inconstructibilité liés aux routes départementales. Ceux-ci relèvent de l'application 
de la Loi Barnier, à laquelle le secteur d'étude est soustrait.
De ce fait, sur le plan, la bande de 10 m est figurée par un linéaire en pointillé 
correspondant à la zone non aedificandi. Ce figuré es tpeu perceptible sur la carte de la 
notice de présentation mais apparaît clairement sur le plan de zonage.
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CONSTRUCTIBILITE

38 Règlement

Nom 
contributeur

Document 
concerné

M Calas

[…] application du statut d’espace boisé classé à l’ensemble de la parcelle CC14, afin de 
préserver les boisements existants. Ces grands boisements contribuent, selon l’analyse 
paysagère réalisée dans le cadre de l’étude de l’OAP, à l’effet de « porte végétale » de 
l’entrée de ville à cet endroit. […] Ce statut est particulièrement contraignant puisqu’ il 
interdit tout changement d’affectation ou de mode d’occupation de nature à compromettre 
la conservation des boisements. En d’autres termes, l’ensemble de la parcelle devient 
inutilisable, perd toute valeur vénale et devient, de fait, incessible.
Je suis favorable à la conservation des grands arbres, […] Pour autant, j’estime excessif le 
classement en EBC de la totalité de la parcelle, comme cela semble prévu dans l’OAP. En 
effet, ces grands arbres sont tous situés dans la moitié sud de la parcelle, le reste, où se 
trouve un maset, étant soit dégagé soit couvert de végétation arbustive pour l’essentiel. 
Les grands boisements existants me paraissent suffisants pour composer l’effet de « porte 
végétale » recherché, qui relève d’une perception visuelle frontale depuis la RD 613. Il est 
très important pour nous que la demi-parcelle contigüe à la parcelle CC13 reste utilisable 
pour accueillir des aménagements participant à la constructibilité de l’ensemble, des 
parkings végétalisés par exemple. Ce type d’aménagements n’est pas de nature à 
compromettre la pérennité des grands boisements existants. Ils sont en revanche 
déterminants pour dimensionner le nombre de logements qui pourraient être construits sur 
ce terrain.
En conséquence, je demande que le classement EBC soit limité à la demi-parcelle sud et 
laisse libre la demi-parcelle nord sur une largeur d’au moins 10 m.
En toutes hypothèses, j’estime que le classement de l’ensemble de la parcelle en EBC est, 
en l’état, insuffisamment motivé dans le dossier.

OAP
Document
Graphique

Pour la parcelle supportant l’EBC en entrée de ville, la commune de Mèze a décidé de ne 
plus classer toute la parcelle en EBC mais uniquement la partie boisée actuellement.

Mme Calas

Propriétaire en indivision avec mon frère de la parcelle CC14 située le long de la route de 
Pézenas. Cette parcelle est fortement impactée par la révision allégée du PLU puisqu’il est 
envisagé de la classer en totalité en espace boisé classé. Ce statut est très contraignant 
et porte un fort préjudice à notre patrimoine. Je suis toutefois favorable au maintien des 
grands arbres qui se situent tous dans la demi-parcelle sud. Le classement de la totalité 
de la parcelle me semble excessif et insuffisamment motivé.
Aussi, je demande que le classement EBC soit limité à cette demi-parcelle et épargne la 
demi-parcelle nord, contigüe à la parcelle CC13 dont je suis également propriétaire, sur 
une largeur d’au moins 10m.

OAP
Document
Graphique

Pour la parcelle supportant l’EBC en entrée de ville, la commune de Mèze a décidé de ne 
plus classer toute la parcelle en EBC mais uniquement la partie boisée actuellement.

Mme Malizard
 RD 613

Une partie de sa parcelle devient constructible du fait de la suppression de la bande non 
aedificandi et du nouveau recul de 10 m.
Mais quel devenir possible pour le bâtiment existant (et une structure de pergola) situé 
dans la bande de recul de 10 m ? Rénovation, amélioration, changement de destination?.

L'application de la Loi Barnier n'interdisait pas l'adaptation, le changement de destination, 
la réfection ou l'extension de constructions existantes (Cf. Art. L111-7 CU).
L'application de la bande de 10 m qui lui est substituée détermine une obligation de recul 
des constructions. Elle n'empêche pas de rénover ou d'améliorer une construction 
existante, dès lors qu'elle a été régulièrement édifiée et qu'aucune construction nouvelle 
n'est réalisée dans la bande de recul.
Pour autant, au vu de la proximité de la construction existante avec la RD613, il n'est pas 
recommandé de réaliser un logement dans le bâtiment existant pour ne pas exposer les 
résidants aux nuisances liées au trafic routier (bruit, pollution, ...).
En tout état de cause, tout projet derva s'accompagner de la mise en place d'un 
aménagement végétal dans la bande de recul.
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3 – Modification et révision allégée du PLU

N° Observation Réponse de la Mairie de Mèze à l'observation

40

HORS OBJETS DE LA PRESENTE ENQUETE

N° Extrait de l’observation Réponse de la Mairie de Mèze à l'observation
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Le PC est à l'instruction

42

Le PC est à l'instruction

43

M Bouilly
RD 613

Quelle modification du PLU pourrait lutter contre la nuisance sonore de la circulation 
automobile ? (départ des véhicules vers 4h30, a des vitesses excessives, la limitation est 
a cet endroit 50 kmh) et nous pourrions avoir la possibilité de construire un mur antibruit ou 
un agrandissement à notre logement.

Règlement

Le PLU intègre les arrêtés portant classement sonore des infrastructures de transport 
terrestre ainsi que les arrêtés définissant les mesures acoustiques à réaliser dans les 
projets de construction.
La réalisation d'un mur anti-bruit ne semble pas compatible avec la proposition de la 
DDTM sur les clôtures transparentes.
Un feu tricolore doit être prochainement édifié au droit de la gendarmerie pour réduire la 
vitesse des véhicules en entrée d'agglomération.

Commissaire
Enquêteur

Pourquoi n’avez vous pas consulté la Commission de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF). En effet que ce soit pour la modification et pour la 
révision allégée, il y a consommation, modeste certes, de surfaces agricoles et/ou 
naturelles ? (réduction de la zone non aedificandi le long de la RD613, élargissement du 
chemin des Ceinturons)

Les conditions ne sont pas remplies pour provoquer une saisine de la CDPENAF, laquelle 
doit être saisie dans le cadre de l'élaboration ou de la révision du PLU lorsque la commune 
n'est pas couverte par un SCoT et qu'elle prévoit la réduction d'espaces NAF (Cf. Art. 
L153-16 CU). En l'occurrence, la commune de Mèze est couverte par le SCoT du Bassin 
de Thau. La saisine de la CDPENAF n'était donc pas requise dans le cadre de la révision 
allégée.
Concernant la modification, la saisine de la CDPENAF n'est pas requise par le Code de 
l'urbanisme dans ce type de procédure.
De plus, la CDPENAF n'a pas usé de sa faculté d'auto-saisine sur ces procédures.
Il est enfin à considérer que la consommation d'espace autorisée par la révision allégée et 
la modification concerne des parcelles classées en zones constructibles U et AU du PLU 
en vigueur et qu'à cet égard, la CDPENAF a été amenée à se prononcer dans le cadre de 
l'élaboration du PLU de 2017.

Nom 
contributeur

Mme Castaner
et M Brodin

Chemin de Laval

S’interrogent sur la pertinence d’un PC (accordé le 22 septembre 2023) de 46 logements 
qui vont se construire dans leur voisinage.

Mme Decobecq
Chemin de Laval

A propos du PC de 46 logements délivré chemin de Laval (voir ci dessus).Elle s’interroge 
notamment sur les risques d’inondation la partie basse du terrain (en zone bleue du PPRI).

M Moreno
Secteur
Sesquier

Quel est le devenir du secteur de Sesquier? Quel est le calendrier de la révision du PLU 
qui statuera sur cela ?

Le devenir du secteur du Sesquiers sera réétudié dans le cadre de la révision générale du 
PLU au regard des enjeux en termes environnementaux, de logique urbaine, de 
consommation d'espaces, …
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46

47

48 M Verret

49

Cette demande sera étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU.

50

Mme Ricome
Le Trinquat

Parcelle limitrophe à l’urbanisation.
Demande un changement de zonage (de zone A en zone U3).

La réduction d'une zone agricole par reclassement en zone constructible n'est pas 
autorisée dans le cadre d'une procédure de modification.
Concernant la révision allégée, la parcelle concernée par la demande n'entre pas dans 
l'objet de la révision.
L'opportunité de cette ouverture à l'urbanisation sera étudiée dans le cadre de la révision 
générale du PLU au regard des enjeux en termes environnementaux, de logique urbaine, 
de consommation d'espaces, ...

M Hespert
Mme Guidoni

RTE
SIGEO

Observations générales sur ce qui doit figurer dans le règlement du PLU concernant RTE 
(les deux lignes indiquées dans le courrier, Loupian-Pézenas et Balaruc-Florensac, 
passent sur Mèze mais pas sur les sites concernés par les objets de l’enquête).
Observation n°1 : Reporter en annexe les servitudes d’utilité publique I4 affectant 
l'utilisation du sol, que constituent les ouvrages électriques HTB Loupian-Pézenas et 
Balaruc-Florensac.
Observation n°2 : Prendre en compte l’incompatibilité entre les servitudes d’utilité
publique I4 et les Espaces boisés classés (EBC).
Observation n°3 : Intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages 
du Réseau public de transport d’électricité (HTB).

Ces servitudes sont reportées sur le plan des servitudes du PLU de 2017 (annexe 5a2), 
lequel n'est pas concerné par les procédures de modification et de révision allégée.
Par endroit, la ligne électrique recouvre des EBC. La compatibilité avec les EBC sera 
réétudiée dans le cadre de la révision générale du PLU.

Famille
Cristobal

Route
de Villeveyrac

Parcelle classée en zone U3 (urbanisable), mais aussi dans la zone 1 du Schéma 
directeur de gestion des eaux pluviales la rendant inconstructible (une autorisation a été 
refusée en 2019). Cette parcelle n’est pas concernée par le PPRI.
La situation a t’elle changé depuis ?

La situation est inchangée, la parcelle n'étant pas concernée par les procédures de 
modification et de révision allégée, lesquelles ne traitent pas non plus du schéma directeur 
d'assainissement des eaux pluviales.
La compatibilité entre le PLU et le SDAEP sera éétudiée dans le cadre de la révision 
générale du PLU.

M Verret

Parcelle BZ209 (mais non les parcelles BZ210 et 211) classée en zone U3 (urbanisable), 
mais aussi dans la zone 1 du Schéma directeur de gestion des eaux pluviales la rendant 
inconstructible (idem pour les parcelles BZ 112 déjà évoquée et BZ 114,115,116,120 et 
121 et une partie de la BZ 117). Ces parcelles ont été classées en U3 en fonction de la 
limite de la zone rouge du PPRI.
Est ce le PLU ou le schéma de gestion des eaux pluviales qui doit être modifié ?

La compatibilité entre le PLU et le SDAEP sera éétudiée dans le cadre de la révision 
générale du PLU.

Remarque pour la future révision : pour éviter l’étalement urbain, le centre ville peut être 
densifié. Ne faudrait il pas des règles de hauteur qui permettent un niveau 
supplémentaire ?

La révision générale du PLU contiendra une étude du potentiel de densification des tissus 
urbanisés ainsi que des règles adaptées à une densification respectant les 
caractéristiques urbaines, architecturales, paysagères et environnementales des zones 
bâties.
L'opportunité d'une densification verticale sera étudiée dans le cadre de la révision 
générale du PLU.

M. Graine
Route de 

Villeveyrac

Parcelles classées en zone U3, avec obligation de se raccorder au réseau 
d’assainissement alors que ces branchements ne sont, selon le Schéma 
d’assainissement. Il demande le classement de ces parcelles en zone U4nc (ces parcelles 
sont limitrophes à la zone U4nc situé à l’est de la route de Villeveyrac.

M Defend
Chemin

De Montarets

Parcelle classée en zone A, divisée en 4 parcelles 541 à 544, pour que l’ensemble des 
parcelles 542 à 544, insérées sur 3 cotés dans la zone U3 limitrophe, deviennent 
constructibles.

La réduction d'une zone agricole par reclassement en zone constructible n'est pas 
autorisée dans le cadre d'une procédure de modification.
Concernant la révision allégée, la parcelle concernée par la demande n'entre pas dans 
l'objet de la révision.
L'opportunité de cette ouverture à l'urbanisation sera étudiée dans le cadre de la révision 
générale du PLU au regard des enjeux en termes environnementaux, de logique urbaine, 
de consommation d'espaces, ...
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La demande sera étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU.

55
La demande sera étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU.

56

57
Cette demande sera étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU.

58

Cette demande sera étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU.

M Vigroux
Villeveyrac

Vigneron à Villeveyrac, dont l’exploitation est en partie sur Mèze. Il souhaite qu’une de ses 
parcelles classée en zone A puisse recevoir un hangar agricole.

La possibilité de construire un bâtiment agricole est conditionnée, outre le règlement du 
PLU, par les dispositions de la loi Littoral (notamment l'article L121-10 CU) et par le 
caractère de nécessité du bâtiment.
Toute demande est donc traitée au cas par cas.

Mme Forestier
Le Sesquier

Parcelle classée en zone N, limitrophe à une zone 0AU3, à coté d’une villa existante. 
Demande un changement de zonage pour que la parcelle soit constructible. Elle demande 
quel est la calendrier de la future révision du PLU dans laquelle le devenir du secteur du 
Sesquier, dans lequel se situe ladite parcelle, sera étudié.

La réduction d'une zone agricole par reclassement en zone constructible n'est pas 
autorisée dans le cadre d'une procédure de modification.
Concernant la révision allégée, la parcelle concernée par la demande n'entre pas dans 
l'objet de la révision.
L'opportunité de cette ouverture à l'urbanisation sera étudiée dans le cadre de la révision 
générale du PLU au regard des enjeux en termes environnementaux, de logique urbaine, 
de consommation d'espaces, ...

M Leclerc
Secteur

Des Caussets

[...]situation contradictoire et ambigüe dans laquelle se trouve la zone 0AC[…] Le 
règlement du PLU actuel instaure une inconstructibilité de principe dans la zone 0AC, où 
même les constructions à usage agricole sont interdites alors que l’objectif principal de 
cette zone est de maintenir et développer l’activité agricole.[…] l’évolution de la stratégie 
de développement du secteur du Sesquiers [...] implique nécessairement de repenser 
préalablement les règles d’occupation des sols applicables en zone 0AC (Secteur des 
Caussets) dans laquelle toute construction ou occupation des sols nouvelle est 
actuellement proscrite.[…] il conviendrait de permettre la construction de bâtiments à 
usage agricole, et également d’autoriser plus largement les travaux visant à pérenniser les 
usages déjà présents dans cette zone. […]
En ajoutant à l’article 2 détaillant les occupations ou utilisation du sol soumises à des 
conditions particulières, que sont autorisés :
-/ les constructions nouvelles à usage agricole ;
-/ les travaux d’extension des constructions existantes à usage d’habitation dans la limite 
de 50m² de surface de plancher [par exemple] ;
-/ les constructions annexes à l’habitation (abris de jardin, carport, piscine…) dès lors 
qu’elles sont directement reliées à une construction à usage d’habitation déjà 
régulièrement édifiée ;
et à l’article 11 concernant l’aspect notamment des clôtures de permettre :
-/ l’édification de murs de clôture en limite séparative (hauteur limitée à 2m ou mur bahut 
de 0m80 maximum + grillage souple sans excéder 2m de hauteur totale).

Le maintien ou l'évolution de cette zone seront étudiés dans le cadre de la révision 
générale du PLU.

M. et Mme
Andeo

Parcelles classées en zone Nrl (hors zone rouge du PPRI, en zone 1 du Schéma de 
gestion des eaux pluviales), mais insérées « curieusement » dans une zone 0AUE, au 
nord du chemin départemental du Sesquier. Quel devenir de ces parcelles dans le cadre 
de la future révision ?

Mme Ciroux Parcelle classée en zone A. Quel devenir possible dans le cadre de la future révision ?

M. Bouju
SEMABATH

Sujet pour la future révision du PLU :
Dans l’habitat ancien, se pose la question de l’adaptation des règles de stationnement 
pour rendre possible le renouvellement urbain en centre ville. Cependant, une politique de 
stationnement public doit être menée en parallèle.

La problématique du stationnement dans l'habitat ancien sera étudiée dans le cadre de la 
révision générale du PLU.

M. Bouju
SEMABATH

Sujet pour la future révision du PLU :
Pour le devenir du centre de vacances Thalassa, actuellement en zone U3l, les règles 
d’emprises constructibles devraient être reconsidérées.

M. Garrigues
Secteur
Sesquier

Parcelle classée en zone 0AUEQ. Quel devenir dans le cadre de la future révision ?


